
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 09 décembre 

2018, enregistrée à son secrétariat le 11 décembre 2018 sous le 

numéro 2717 /452/REC-18, par laquelle monsieur Alain DIOGO, 

03 BP 499 Cotonou, forme un recours « contre la Cour Africaine 

des droits de l'homme et des peuples pour la demande de 

suspension de la condamnation de Sébastien ADJAVON et la 

tentative de blocage des poursuites, de complicité ... pour la non 

poursuite des criminels (ICC) et consorts et tentative de blocage 

des poursuites en cours contre Djenontin, Koutche et consorts » ;

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 9 1-009 du 04 mars 1 991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï messieurs Sylvain M. NOUWATIN et Razaki 
AMOUDA ISSIFOU en leur rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant reproche à la Cour africaine des 

droits de l'Homme et des peuples d'avoir ordonné la suspension 

de l'exécution de la décision de condamnation de monsieur 






